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L’ASF (Association Française des Sociétés Financières) regroupe l’ensemble des établissements spécialisés : 311 entrepri-

ses - sociétés financières ou banques spécialisées - pour près de 295 Mds d’euros d’encours au 31 décembre 2012, soit 15% du

total des crédits à l’économie du secteur privé.

Les activités des membres de l’ASF sont multiples : financement des particuliers (crédit à la consommation - où les

adhérents de l’ASF représentent plus de 50% du total des opérations et la quasi-totalité des opérations de crédits renouvelables - et

financement du logement), financement des entreprises et des professionnels (financement de l’équipement et des investis-

sements immobiliers : crédit-bail, mobilier et immobilier, financements classiques à court, moyen et long terme), services finan-

ciers (affacturage et cautions), services d’investissement (ensemble des métiers relatifs aux titres et autres instruments finan-

ciers).
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L’activité des établissements spécialisés au premier trimestre 2013

Dégradation

Production trimestrielle - Variation annuelle en %

L’évolution de la production des établissements spécialisés au premier trimestre 2013 par rapport à la
même période de l’année précédente montre une dégradation d’ensemble de l’activité, plus ou moins ac-
centuée selon les secteurs.

C
’est à un effondrement spectaculaire que l’on

assiste dans le secteur des opérations de finan-

cement du logement des établissements spéciali-

sés3 : pour le quatrième trimestre consécutif, le recul sur

un an de la production de nouveaux crédits est supérieur

à 20% et atteint -39% au cours des trois premiers mois de

2013, pour un montant de 2,1 Mds d’euros. La produc-

tion cumulée des quatre derniers trimestres s’établit à

9,6 Mds d’euros, soit une baisse de -51% au cours des

cinq dernières années.

On rappelle que la part de ces financements spécialisés

dans le total du financement du logement est de moins de

15%.

Les financements aux particuliers

1. Chiffres définitifs.

2. Deux-roues, véhicules de loisirs, bateaux de plaisance, biens d’équipement du foyer

(électroménager, équipement multimédia, meubles...).
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Production trimestrielle - Année mobile (Mds d’euros)

Effondrement des financements spécialisés du logement :

-39%
Nouveau recul du crédit à la consommation1 :

-3%
Production trimestrielle - Variation annuelle en % Production trimestrielle - Année mobile (Mds d’euros)

L
e recul de la production de nouveaux crédits à la

consommation par les établissements spécialisés

s’est accentué au premier trimestre 2013 : avec

8,4 Mds d’euros, le repli est de -3% en variation annuelle

après seulement -0,6% à l’automne 2012. Cette nouvelle

contraction marque le huitième trimestre consécutif de

baisse de l’activité. En volume, la production cumulée

des quatre derniers trimestres s’établit à 35,5 Mds d’euros,

cédant près de -22% par rapport au point haut atteint à

l’été 2008 avec 45,3 milliards d’euros.

A la seule exception des prêts personnels, en légère

progression, tous les secteurs sont orientés à la baisse :

• Le plus fort recul est enregistré par les financements

de voitures particulières neuves (par crédit classique

et location avec option d’achat), en retrait de  -7,6%

par rapport aux trois premiers mois de 2012, à

1,3 Md d’euros.

• Avec 2,7 Mds d’euros, les nouvelles utilisations de

crédits renouvelables se contractent de -4% par

rapport au premier trimestre 2012. En année pleine, le

montant de ces nouvelles utilisations est de 11,6 Mds

d'euros (33% du total de la production), soit un montant

similaire à celui enregistré quinze ans auparavant (mais

qui représentait alors 46% de ce même total).

• Les financements affectés hors automobile2 reculent

sur un an de -3,2% à 0,93 Md d’euros.

• En revanche, les prêts personnels enregistrent une

hausse modeste : +1,2% par rapport à la même période

de 2012, avec 2,6 Mds d’euros.

3. Dont, notamment, le Crédit Foncier.
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A
près trois trimestres successifs de variation de très

faible amplitude, l'automne 2012 avait marqué un

plus net recul des financements locatifs des inves-

tissements d'équipement des entreprises et des profes-

sionnels4. Ce mouvement s'est accentué au cours des trois

premiers mois de 2013 avec une baisse de la production

(4,9 Mds d'euros) de -7,9% par rapport à la même pé-

riode de l'année précédente, soit la plus mauvaise perfor-

mance réalisée depuis douze trimestres.

Les opérations avec option d’achat reculent de -8,3% par

rapport au premier trimestre 2012 avec 2,7 Mds d’euros,

dont -9,4% pour les opérations de crédit-bail mobilier

stricto sensu5 (2,3 Mds d’euros). Les opérations de loca-

tion sans option d’achat (location financière et location lon-

gue durée) se contractent de -7,3% à 2,2 Mds d’euros.

Une part modeste des financements d’équipement s’ef-

fectue en outre sous forme de crédits d’équipement clas-

siques (0,8 Md d’euros au premier trimestre 2013)6.

L’activité des établissements spécialisés au premier trimestre 2013

7. On rappelle que l’opération d’affacturage consiste en un transfert de créances commercia-

les (factures) de leur titulaire à un factor (la société d’affacturage) qui se charge d’en opérer le

recouvrement et qui en garantit la bonne fin, même en cas de défaillance momentanée ou per-

manente du débiteur. Le factor peut régler par anticipation tout ou partie du montant des créan-

ces transférées. La technique de l’affacturage propose trois services : le financement, puis-

que, sans attendre l’arrivée à échéance des créances, le client peut percevoir en fonction de ses

besoins, et dans des délais très courts (moins de 48 heures), tout ou partie du montant des

factures transférées ; la prévention des risques et la garantie contre les impayés, puisque le

factor propose aux entreprises de les prémunir contre tout risque de défaillance de leurs clients ;

la gestion du compte clients, puisque le factor se charge de tous les aspects de cette gestion

(tenue des comptes, identification et affectation des paiements, recouvrement amiable, pré-con-

tentieux et contentieux des factures). Les sociétés d’affacturage, établissements de crédit spé-

cialisés, sont toutes regroupées au sein de l’Association française des sociétés financiè-

res (ASF). Sur le marché européen de l’affacturage, qui représente environ les deux tiers du

marché mondial, la France se situe en 2012 au deuxième rang derrière le Royaume-Uni.

8. Montant des créances prises en charge dans le cadre d’un contrat d’affacturage (hors opéra-

tions de «floor plan» et de forfaitage).
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4. Voitures particulières, véhicules automobiles utilitaires et industriels, matériel informatique et

électronique, biens d’équipement divers.

5. Au sens de la loi du 2 juillet 1966.

6. L'évolution de ces financements est marquée par des variations de grande amplitude, la mo-

destie des chiffres les rendant dépendants d'opérations ponctuelles de montant - relativement -

important.

L
e montant des créances prises en charge par les

sociétés d'affacturage au premier trimestre 2013

est, avec 45,2 Mds d'euros, en hausse de +2,7%

par rapport aux trois premiers mois de l'année précédente.

C'est la croissance la plus faible enregistrée depuis le qua-

trième trimestre 2009, au sortir d'une année qui avait été

particulièrement défavorable.

La tendance de fond est clairement celle d’un fort ralen-

tissement de l'activité. Ainsi, en termes d'année mobile,

la progression sur un an à fin mars 2013 est proche de

+6% (avec 187,7 Mds d’euros), après +11% à la fin du

premier trimestre 2012.

Les financements aux entreprises et aux professionnels

Rechute pour les financements locatifs d’équipement :

-7,9%
Fort ralentissement de l’activité pour l’affacturage7 :

+2,7%
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1er 

trimestre 

2012*

1er 

trimestre 

2013

5 875 5 702 -2,9%

529 777 +46,8%

5 345 4 925 -7,9%

2 976 2 729 -8,3%

2 561 2 321 -9,4%

416 408 -1,9%

2 369 2 196 -7,3%

1 279 1 200 -6,2%

1 090 996 -8,6%

8 622 8 364 -3,0%

7 981 7 718 -3,3%

2 625 2 445 -6,9%

1 663 1 512 -9,0%

935 805 -13,9%

728 708 -2,7%

962 932 -3,2%

2 773 2 661 -4,0%

2 583 2 613 +1,2%

641 646 +0,7%

3 497 2 133 -39,0%

44 053 45 235 +2,7%

. Prêts personnels (y compris rachats de créances)

. Financements par location (7)

. Crédits renouvelables (nouvelles utilisations à crédit)

4. Affacturage  (9)

. Financements d'automobiles neuves

. Financements d'automobiles d'occasion

. Financements affectés hors automobile (6)

3. Financement du logement par les établissements spécialisés  (8)

. Financements par location de matériels

. Location avec option d'achat 

. Crédit-bail mobilier (loi du 2.7.1966)

. Autres opérations de LOA (3) (voitures particulières)

. Financements d'automobiles

. Location sans option d'achat (4) (5)

. Location financière

. Location longue durée

. Financements par crédit classique

. Financements affectés

2. Equipement des particuliers (crédit à la consommation)

L'ACTIVITE DES ETABLISSEMENTS SPECIALISES AU PREMIER TRIMESTRE 2013
(financement de l'équipement, financement du logement, affacturage)

PRODUCTION
- MONTANTS EN MILLIONS D'EUROS -

1. Equipement des entreprises et des professionnels

. Financements par crédit classique (1) (2)

Données chiffrées complètes

L’activité des établissements spécialisés au premier trimestre 2013
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*Les chiffres concernant 2012 sont exprimés sur la base des sociétés adhérentes au 1er avril 2013. Ils tiennent compte des modifications, parfois sensibles, qui ont pu être

apportées par certaines sociétés aux informations fournies l'année précédente.

(1) Hors crédits-stocks et assimilés.

(2) L'évolution des financements de l'équipement des entreprises et des professionnels par crédit classique est marquée par des variations de grande amplitude, la modestie des

chiffres les rendant dépendants d'opérations ponctuelles de montant - relativement - important.

(3) LOA : Location avec Option d'Achat.

(4) NB : Il s'agit de l'activité consolidée des établissements de crédit spécialisés (adhérents ASF) et des sociétés, non établissements de crédit, filiales de groupes auxquels

appartiennent les adhérents ASF.

(5) Les opérations de location sans option d'achat peuvent relever de deux catégories :

     - Les opérations de location financière, qui sont des opérations sans option d'achat dans lesquelles le locataire choisit le fournisseur ainsi que le bien dont il connaît et, le cas

échéant, négocie lui-même le prix. Les contrats de ce type sont conclus pour une durée irrévocable, les loyers sont indépendants de l'utilisation du matériel.

     - Les opérations de location longue durée, qui sont des opérations sans option d'achat ne répondant pas aux critères définissant la location financière.

(6) Deux-roues, véhicules de loisirs, bateaux de plaisance, biens d’équipement du foyer (électroménager, équipement multimédia, meubles,etc.).

(7) Location avec option d’achat de voitures particulières pour la quasi-totalité.

(8) Les chiffres du financement du logement comprennent notamment les financements du Crédit Foncier.

(9) Montant des créances prises en charge. Hors opérations de "floor plan" et de forfaitage.

Variation

2013 / 2012


